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C’est de Nantes que la menace 
semble venir pour les jeunes 
acteurs numériques de la lo-

cation de bateaux entre particu-
liers. Pourtant, en mai dernier, c’est 
depuis son siège des Sables d’Olon-
nes que le géant mondial du nau-
tisme, le Vendéen Bénéteau, a tiré 
son boulet. Le chantier naval comp-
te 6 778 salariés, près de 5 000 en 
France, et réalise 1,208 milliard d’eu-
ros de chiffre d’affaires annuel. 

Bénéteau et Fountaine-Pajot 
En lançant bandofboats.com, nou-
velle plate-forme de services et de lo-
cations de bateaux, Bénéteau a pro-
voqué des remous sur le marché. 
Jusque-là, il était occupé par des star-
tups, comme le Parisien Click & Boat 
ou le Bordelais SamBoat. 

Bénéteau a d’ores et déjà investi 
2 millions d’euros, dont la moitié 
en capital, pour le lancement de 
son site. Le géant français entend 
injecter 5 millions d’euros supplé-
mentaires pour développer sa 
plate-forme installée à Nantes qui 
compte une dizaine de salariés. 

L’arrivée de Bénéteau sur le mar-
ché survient bien après celle du 
groupe néo-aquitain Fountaine Pa-
jot. En effet, en juillet 2017, le Roche-
lais a mis la main sur l’américain 
numéro 2 mondial de la location 
de bateaux : Dream Yacht Charter, 
moyennant un chèque de 11 mil-
lions d’euros. 

L’irruption des grands chantiers 
navals français dans l’activité de ser-
vices a relancé la « course à l’arme-
ment » des jeunes pousses. Click & 
Boat vient de lever 4 millions d’eu-
ros pour tenter de prendre le large 
sur son concurrent direct, SamBoat. 

De son côté la startup bordelaise, 
qui propose 22 0000 bateaux de 
particuliers dont les tailles varient de 
4 à 40 mètres, n’a pas levé plus de 
2 millions d’euros depuis sa créa-
tion en 2014. 

Une concurrence réelle ? 
À Bègles, sur le pont de SamBoat, en 
bord de Garonne, où le siège est ins-
tallé et mobilise une vingtaine de 
salariés, Laurent Calando cofonda-
teur et dirigeant, ne semble pas in-
quiet : « Il y avait cinq startups 
quand nous nous sommes lancés. 
Désormais nous ne sommes plus 

que deux. Les 
concurrents nous 
ont fait des pro-
positions de ra-
chat, mais nous 
les avons toutes 
déclinées. À la fin 
de cette année, 
nous serons ren-
tables sur notre 
activité française. 
L’arrivée d’ac-
teurs comme Bé-
néteau est nor-

male. Le marché annuel potentiel 
mondial est de 6 milliards de dol-
lars. Nous ne sommes pas en con-
currence directe. Ils proposent de 

la location professionnelle à la se-
maine et exploitent leurs réseaux 
de concessionnaires. Nous, c’est la lo-
cation entre particuliers qui cons-
titue le cœur de notre business ». 

Un business que l’acteur giron-
din veut développer à l’export. 
« Nous avons mis au point une nou-
velle plate-forme informatique 
adaptée à la conquête de marchés 
européens. Récemment, nous 
avons déposé les noms de domaine 
SamBoat.it et SamBoat.es, mais l’Ita-
lie et l’Espagne ne sont pas nos seu-
les cibles. Nous planchons sérieu-

STRATÉGIE Longtemps occupé par des 
startups, le marché français de la location de 
bateaux entre particuliers voit débarquer des 
acteurs majeurs du nautisme. Pas de quoi 
effrayer la société bordelaise SamBoat
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EN HAUSSE 

Low cost : Volotea décolle 
Comme le trafic aérien low-cost, 
dont la croissance est continue, le 
chiffre d’affaires de Volotea décolle. 
La compagnie, qui possède une base 
à Bordeaux-Mérignac, annonce un 
taux de remplissage d’avions de 
85,4 %, un chiffre d’affaires 2017 de 
307 millions d’euros et un résultat 
d’exploitation de 8,3 millions d’euros.

EN BAISSE 

Airbnb secoué à Bordeaux 
La réglementation municipale qui 
encadre la location saisonnière sem-
ble porter, doucement, ses fruits. S’il 
existe encore 10 000 annonces de 
locations bordelaises sur les plates-
formes de type Airbnb et que 1 925 
propriétaires se sont signalés à la 
mairie, 143 particuliers ont demandé 
la clôture de leur compte.

« C’est une nouvelle catastrophique 
pour le Grand port maritime de 
Bordeaux (GPMB) et tous les acteurs 
de l’écosystème », s’inquiète Julien 
Bas, coprésident de l’UMPB (Union 
maritime et portuaire de Bor-
deaux), qui fédère une centaine 
d’entreprises utilisatrices des équipe-
ments du GPMB. L’italo-suisse MSC, 
deuxième transporteur mondial de 
conteneurs, a décidé de larguer les 
amarres du port de Bordeaux pour 
se reporter sur le fret ferroviaire, à 
partir du 9 juillet. Conséquence, le 
GPMB voit disparaître brutalement 
la moitié de son trafic de conte-
neurs, soit 7 % de son activité globale. 
En cause, une dégradation de la 
qualité des services du port à Bas-

sens et surtout l’enlisement du pro-
jet de relance du terminal du Ver-
don, dédié justement aux conte-
neurs, à l’arrêt depuis 2013. MSC a 
été exaspéré par cet immobilisme. 
De plus, BAT (Bordeaux Atlantique 
Terminal), en charge de la manuten-
tion verticale au port de Bordeaux, 
dont MSC était l’un des clients, est 
depuis le 30 mai dernier en redres-
sement judiciaire. « Si l’on ne veut 
pas perdre aussi CMA CGM, leader 
mondial du trafic des conteneurs, 
il faut investir sur les infrastructu-
res », alerte Julien Bas. Contactée par 
« Sud Ouest », la direction de GPMB 
n’a pas souhaité faire de commen-
taire sur le départ de MSC. Une mau-
vaise nouvelle, qui tombe alors 
qu’un audit du GPMB, commandé 
par les ministères de tutelle - Bercy 
et le ministère des Transports - va 
étudier sa gestion la semaine pro-
chaine. 
Nicolas César

MARITIME Excédé par 
les problèmes, le géant 
italo-suisse MSC met fin 
à ses activités sur le port

Le port de Bordeaux, 
dans la tourmente

« Nous 
avons mis au 
point une 
nouvelle 
plateforme 
informatique 
adaptée à la 
conquête de 
marchés 
européens »

« On va se le dire : la conjoncture est 
particulièrement favorable pour le 
massif landais.»  C’est par ces mots 
que  Henri de Cerval, président, et 
Stéphane Vieban, directeur général, 
ont ouvert vendredi dernier l’Assem-
blée générale d’Alliance Forêts Bois, de-
puis Bordeaux Sciences Agro à Gra-
dignan. Une conjoncture favorable 
tant sur les volumes que sur les prix 
avec une progression de 15 % à 20 % 
sur deux ans. 

Leader français du reboisement 
Alliance Forêts Bois  affiche  20 mil-
lions d’arbres plantés soit 17 000 hec-
tares et 3 millions de m³ de bois mo-
bilisés et commercialisés pour 2017. 

La croissance interne du groupe s’est 
accompagnée cette année d’une 
croissance externe. Alliance a profi-
té de l’assemblée générale de vendre-
di pour sceller un mariage : une fu-
sion absorption de la coopérative Co-
forOuest qui compte 50 salariés, 
3 000 adhérents et 100 000 hecta-
res de bois. Une manière pour elle 
de diffuser son savoir-faire sur la Bre-
tagne, les pays de  la Loire, la Nor-
mandie et l’Ouest parisien tout en 
confortant ses marchés et en ga-
gnant en compétitivité. « Et ce, en 
conservant voire en renforçant no-
tre proximité » a martelé le directeur 
général. 
V. D.

BOIS ET FORÊTS Le groupe coopératif, qui réunit 
40 000 propriétaires forestiers, a scellé son union 
avec une coopérative de l’Ouest de la France

Alliance Forêts Bois 
profite de l’embellie
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